
PROCES VERBAL
DE LA SÉANCE DU CONSEIL
DU MERCREDI 21 MAI 2025

L’an DEUX MILLE VINGT-CINQ et le mercredi 21 mai à 18h00, les membres du Conseil de la Communauté
d’Agglomération  du  Grand  Dax,  convoqués  le 15  MAI  2025,  se  sont  réunis  en  séance  ordinaire,
au siège de la Communauté, 20 avenue de la Gare à Dax, sous la présidence de M. Julien DUBOIS. 

Conseillers communautaires présents     :  
Mme  Véronique  AUDOUY,  M.  Jean-Marie  ABADIE,  M.  Julien  DUBOIS,  Mme  Martine  DEDIEU,  
Mme  Sarah  PECHAUDRAL-DOURTHE,  M.  Pascal  DAGES,  M.  Amine  BENALIA  BROUCH,  
Mme  Marylène  HENAULT,  M.  Guillaume  LAUSSU,  Mme  Martine  ERIDIA,  Mme  Martine  LABARCHEDE,  
Mme  Florence  PEYSALLE,  M.  Vincent  MORA,  Mme  Isabelle  RABAUD-FAVEREAU,  M.  Philippe  CASTEL,  
M.  Pascal  LAVIGNE,  Mme  Gloria  DORVAL,  Mme  Sophie  IRIGOYEN,  M.  Jean  SOUBLIN,  
Mme  Bérengère  SABOURAULT-LASSOUQUE,  M.  Albert  AUZEMERY,  M.  Philippe  LAFFITTE,  
Mme Chantal FRAYSSE, M. Hervé DARRIGADE, M. Christian CARRERE, M. Julien BAZUS, M. Jean LAVIELLE,  
Mme  Martine  GAY,  Mme  Christine  BEYRIS  BRU,  M.  André  HUMEAU,  Mme  Catherine  FAVARD,  
Mme  Catherine  RABA,  Mme  Sylvie  BEZIAT-RICARD,  M.  Pascal  VILATON,  M.  Alain  BERGERAS,  
Mme  Corinne  LAPORTE,  M.  Bernard  LANGOUANERE,  M.  Hikmat  CHAHINE,  M.  Alain  DUBOURDIEU,  
Mme Isabelle MAZIEUX.

Conseillers communautaires ayant donné pouvoir     :  
Mme Guylaine DUTOYA donne pouvoir à M. Christian CARRERE, 
M. Grégory RENDE donne pouvoir à M. Julien DUBOIS,
Mme Marie-Constance LOUBERE-BERTHELON donne pouvoir à M. Vincent MORA, 
M. Alexis ARRAS donne pouvoir à Mme Martine ERIDIA,
M. Julien RELAUX donne pouvoir à M. Guillaume LAUSSU,
Mme Axelle VERDIERE-BARGAOUI donne pouvoir à M. Julien BAZUS, 
M. Yves LOUME donne pouvoir à M. Alain BERGERAS,
M. Pierre STETIN donne pouvoir à Mme Isabelle RABAUD-FAVEREAU,
M. Serge POMAREZ donne pouvoir à Mme Gloria DORVAL,
M. Gérard LE BAIL donne pouvoir à Mme Bérengère SABOURAULT-LASSOUQUE,
Mme Caroline JAY donne pouvoir à M. Hervé DARRIGADE, 
Mme Sylvie PEDUCASSE donne pouvoir à M. Jean LAVIELLE, 
M. Alain GODOT donne pouvoir à Mme Christine BEYRIS-BRU,
M. Laurent LAFOURCADE donne pouvoir à Mme Catherine RABA,
M. Henri BEDAT donne pouvoir à M. Pascal VILATON,
M. Philippe DELMON donne pouvoir à M. Jean-Marie ABADIE.

Conseillers communautaires absents et excusés     :  
Mme Guylaine DUTOYA, M. Grégory RENDE, Mme Marie-Constance LOUBERE BERTHELON, M. Alexis ARRAS, M.
Julien RELAUX, Mme Axelle VERDIERE BARGAOUI, M. Yves LOUME, M. Pierre STETIN, M. Serge POMAREZ, Mme
Caroline  JAY,  Mme  Sylvie  PEDUCASSE,  M.  Alain  GODOT,  M.  Laurent  LAFOURCADE,  M.  Henri  BEDAT,  
M. Philippe DELMON.

Conseillers communautaires absents :
M. Gérard LE BAIL, M. Christian BERTHOUX, M. Thierry BOURDILLAS.
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ORDRE DU JOUR

Approbation du P.V. de la séance du 26/03/2025,

Information sur l’exercice de délégation de compétences du Conseil au Président,

Administration générale :
1 – Signature de la convention avec le Centre Français d’exploitation du droit de Copie (CFC)

Ressources Humaines :
2 – Tableau des effectifs
3 – Emplois saisonniers
4 – Subvention de fonctionnement 2025 au Comité d’Action Sociale

Affaires Sociales :
5 – Subvention de fonctionnement 2025 au CIAS 

Finances :
6 – Subvention de fonctionnement 2025 au budget eaux pluviales
7 – Réalisation d’un emprunt pour le financement du budget annexe eaux pluviales – Exercice 2025

Voirie :
8 – Convention pour l’échange de moyens dans le cadre des fêtes de Dax
9  –  Convention  de  groupement  portée  par  le  SITCOM  en  partenariat  avec  CITEO  pour  la  lutte
contre les déchets abandonnés diffus
10 – Convention transfert temporaire de la maîtrise d’ouvrage entre le Conseil Départemental des Landes et
le Grand Dax

Aménagement, urbanisme, eau :
11 - Modification simplifiée n°3 – Modalités de mise à disposition – Report de la période de mise à disposition
12  –  Projet  immobilier  « Link »  (Nexity)  132-142  avenue  Saint-Vincent-de-Paul  à  Dax  –  Extension  d’une
servitude de passage
13 – Avenant n°5 à la convention de partenariat pour l’animation et la mise en œuvre du Programme d’Actions
de Prévention des Inondations (PAPI)
14 – Conventions admission matières de vidange et du curage à la station du syndicat mixte EMMA
15 – Convention de partenariat pour l’élaboration du SAGE des eaux souterraines de Gascogne
16 – Demande de subvention Fonds Vert  travaux de confortement 2025-2026 du système d’endiguement
dacquois

Administration générale :
17 – Chenil intercommunal – Lancement de la procédure de délégation de service public

Logement et Habitat :
18 – Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat Renouvellement Urbain (OPAH RU) : Modification du
règlement d’intervention

Politique de la ville :
19 – Subventions 2025 Politique de la ville

Secrétaire de séance : Mme Catherine RABA

Le quorum est atteint avec au moins 29 membres présents.

Mme Catherine RABA, Secrétaire de séance, procède à l’appel et fait part des pouvoirs.
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M.  Julien  DUBOIS,  Président :  Merci  Catherine.  Il  n'y  a  que  Christian  BERTHOUX  qui  est  absent  et
non représenté, donc il y aura une non prise de part au vote. 
Une première communication puisqu’on vous a envoyé un message constatant qu'un souci technique avait
empêché  le  téléchargement  des  pièces  jointes  d'une  délibération  importante  puisqu'il  s'agit
des  comptes  administratifs.  Ces  pièces  ne  vous  ont  pas  été  envoyées  dans  les  délais  réglementaires
puisqu'elles sont envoyées sur un espace numérique au sein duquel vous téléchargez les documents en vue
de la préparation du conseil  communautaire.  Puisque les délais réglementaires n'ont pas pu être respectés,
les trois délibérations que sont les comptes de gestion, les comptes administratifs et l'affectation des résultats,
c'est-à-dire les délibérations 6, 7 et 8 ne pourront pas être débattues et délibérées au sein de cette instance.
On  les  retirera  de  l'ordre  du  jour  et  on  convoquera  un  nouveau  conseil  communautaire  pour  aborder
uniquement ces trois délibérations à moins que d'autres d'urgences se glissent dans l'ordre du jour mais à priori
ce ne sera que ces trois-là. 
J'espère que la majorité d'entre vous pourront se libérer à la date du mardi 3 juin. On n'a pas eu de retour
nous indiquant qu'il y avait de gros soucis même si je comprends que ce soit peut-être difficile de se libérer
dans des délais aussi courts mais je vous demande bien évidemment comme à chaque fois de faire le maximum,
sachant qu’on on est dans un délai ou un temps assez contraint puisqu'il faut que nous ayons voté ces comptes
administratifs au moins avant le 30 juin, on vous enverra la nouvelle convocation.
Si  jamais  il  y  a  des  soucis  d'agenda,  qui  encore  une  fois,  sont  bien  compréhensibles,  on  avait  aussi
la date du lundi 2 juin.

M. Alain BERGERAS, conseiller communautaire : Je préfère le 2 juin parce que effectivement le 3 je suis ….

M. Julien DUBOIS, Président : Vous êtes où ?

M. Alain BERGERAS, conseiller communautaire : Je suis à la gendarmerie ! (rires dans l’Assemblée).

M. Julien DUBOIS, Président : rien de grave, j’espère.
On vous confirmera cela, si vous pouvez nous renvoyer quelque chose ce soir ou demain matin assez tôt sur
le lundi 2 ou mardi 3 et on prendra la date qui semble la plus facile pour tout le monde afin que nous puissions
avoir le maximum d'élus présents dans un contexte particulier que je déplore et pour lequel, je vous présente
nos excuses mais qui hélas peut parfois arriver. Autre communication, celle-ci beaucoup plus positive, qui nous
permet  d'accueillir  notre  nouvelle  directrice  du  service  Aménagement,  Clotilde  AHOUANSOU qui  remplace
Valérie KERBIRIOU qui est partie sur une autre collectivité. Clotilde est arrivée il y a quelques jours de la région
parisienne  où  elle  exerçait  la  fonction  de  directrice  générale  des  services  dans  une  commune.
Elle  a  une  expérience  sur  tous  ces  sujets  d'aménagement  et  nous  sommes  très  heureux  d'avoir  au  sein
de  la  collectivité  sa  compétence,  qui  pourra  nous  permettre  d'avancer  sur  tous  ces  dossiers  liés  à
l'Aménagement et au droit de l'urbanisme et qui nécessitent beaucoup d'expertise et de compétences, donc
bienvenue Clotilde. Je pense que je peux me faire le porte-parole de tous les élus ici présents pour vous adresser
ce message. 
Vous avez aussi reçu les actes pris en vertu des délégations qui m'ont été confiées est-ce que ces décisions
appellent des questions ? 

Mme  Bérangère  SABOURAULT,  conseillère  communautaire :  bonsoir  à  tous,  juste  une  précision
sur la ligne de trésorerie de 500 000€ et sur la destination de cet argent ?

M. Julien DUBOIS, Président :  Si c'est une ligne de trésorerie, cela doit être pour faire face à nos dépenses.
Ce  sont  des  lignes  très  régulières  que  l’on  souscrit  auprès  des  établissements  bancaires  pour  permettre
d'assumer nos dépenses ? Je pense que c'est cela. Elle est dans le premier point, je suppose.

Mme  Bérangère  SABOURAULT,  conseillère  communautaire :  Dans  le  troisième  point :  souscription
d'un contrat de ligne de trésorerie dans la limite d'un plafond de 500 000€ auprès de la Caisse d'épargne.

M. Julien DUBOIS, Président :  oui c'est cela, la Caisse d'épargne c'est dans le cadre régulier des lignes de
trésorerie qu'on souscrit pour faire face. On consomme si besoin et qu'on laisse en l'état s’il n'y a pas besoin,
c'est assez régulier, vous le verrez assez souvent dans les décisions.
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APPROBATION DU PV DE LA SEANCE DU 26 MARS 2025

M.  Julien  DUBOIS,  Président :  vous  avez  été  destinataires  du  procès-verbal  de  la  séance
du mercredi 26 mars, y-a-t-il des observations ? 

Voté à l’unanimité des votants

POINT    1  /  OBJET  :    SIGNATURE  DE  LA  CONVENTION  AVEC  LE  CENTRE  FRANÇAIS  D’EXPLOITATION  
DU DROIT DE COPIE (CFC)

M. Julien DUBOIS, Président : La législation prévoit que, dans le respect du droit des auteurs, toute diffusion 
doit donner lieu à une autorisation préalable et au versement d’une redevance, à l’instar de la SACEM
pour la musique. 
Le rôle du CFC, Centre Français d’exploitation du droit de Copie, est de gérer les droits de copie pour le
compte  des  auteurs  et  des  éditeurs,  permettant  ainsi  la  réalisation  et  la  diffusion  de  copies  papier  ou
numérique d’articles de presse, de pages de livres. Le CFC dispose à ce titre d’un agrément du Ministère de la
culture qui fait de lui l’unique concessionnaire du droit de reproduction par reprographie et le seul habilité à
délivrer
des autorisations de reproduction. Ces autorisations de reproduction sont soumises à redevance.
Le  CFC  établit  un  contrat  type  d’autorisation  auprès  des  collectivités  en  contrepartie  du  paiement
d’une redevance, calculée selon l’effectif de la collectivité. Pour le Grand Dax en 2025, la redevance annuelle
s’élève à 2 500 € HT.

Il est proposé au Conseil, D’APPROUVER le projet de convention du CFC au titre des droits à la reproduction
papier ou numérique d’articles de presse, pages de livres au sein de la collectivité, pour une durée d'un an,
renouvelable  par  tacite  reconduction  sauf  dénonciation,  et  pour  un  montant  de  2  500  €  HT  annuel,
D’AUTORISER le Président à signer ladite convention ainsi que tout document se rapportant à la présente
délibération.

Voté à l’unanimité des votants

RESSOURCES HUMAINES

POINT   2  / OBJET :   TABLEAU DES EFFECTIFS  

M. Julien DUBOIS, Président : Le tableau des effectifs est régulièrement mis à jour au fil des mouvements de 
personnel et des recrutements à la suite de départs notamment. 
Il permet de présenter les postes budgétés, les postes pourvus ainsi que les postes vacants.
Considérant  qu’il  convient  de  mettre  à  jour  les  tableaux  des  effectifs  en  prenant  en  compte  
plusieurs paramètres :
- les postes pourvus suite à des départs, arrivées, mise en stage…
- les postes budgétés avec les créations de postes à temps complet suivantes liées à des évolutions de mission
ainsi que des recrutements en cours ou à venir :

FILIÈRES / GRADES CATÉGORIE NOM
BRE

COMMENTAIRES

FILIÈRE ADMINISTRATIVE

Attaché principal A 1 Evolution des missions

Rédacteur B 1 Remplacement  départ  retraite
préventeur  –  (DIRH).  Ce  poste  pourra  être
pourvu  au  titre  de  l’article  L332-8  2°  (lorsque  les
besoins  des  services  ou  la  nature  des  fonctions  le
justifient et sous réserve qu'aucun fonctionnaire n'ait
pu  être  recruté  dans  les  conditions  prévues  par  le
CGFP)
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Adjoint  administratif  principal
2ème classe

C 2 Évolutions des missions

FILIÈRE TECHNIQUE

Agent de maîtrise principal C 1 Évolutions des missions

Adjoint  technique  principal  1ère

classe
C 1 Évolutions de missions

Adjoint  technique  principal  2ème

classe
C 4 Évolutions de missions

Remplacement  départ  retraite
mécanicien

Adjoint technique C 8 2 remplacements départs DISI
Recrutement GEMAPI
5 mises en stage (agents contractuels)

Il  est proposé au Conseil,  D’ADOPTER  les tableaux des effectifs  de la Communauté d’Agglomération et
du centre aquatique AQUAE ci-annexés. Il est précisé que les postes budgétés qui seront vacants suite aux
nominations  des  agents  et  aux  recrutements  effectifs  seront  supprimés  lors  d’un  prochain  CST,
D’AUTORISER Monsieur le Président à signer tout document y afférent.

Voté à l’unanimité des votants

POINT   3  / OBJET :   EMPLOIS SAISONNIERS  

M.  Julien  DUBOIS,  Président :   Dans  le  cadre  de  l’activité  des  services  et  comme  chaque  année,
la  Communauté  d’agglomération  du  Grand  Dax  fait  appel  à  des  emplois  saisonniers  pour  renforcer
certains services et pour faire face à l’accroissement temporaire d’activités lié à des événements spécifiques.
Il  est  précisé que ces emplois  saisonniers  n’ont pas vocation à remplacer  les  agents titulaires en congés.
Ces  emplois  saisonniers  permettent  également  à  des  jeunes  de  disposer  d’une  première  expérience
professionnelle. Il est proposé de rester sur un volume équivalent à 2024, soit 38 postes. 
Ces contrats non permanents d’agents contractuels pour un accroissement saisonnier d’activité sont conclus
selon la réglementation, pour une durée maximale de six mois, sur une période consécutive de douze mois
renouvellement compris, afin d’assurer le bon fonctionnement des services.
Les périodes de contrat sont liées à l’activité et au service d’affectation. Elles sont généralement comprises
entre 1 et 2 mois.

Il  est  proposé au Conseil,  D’AUTORISER le  recrutement  d’emplois  non permanents  saisonniers  relevant
des grades d’adjoints techniques, d’adjoints administratifs ou d’opérateur des activités physiques et sportives
pour effectuer les missions de renfort saisonnier, D’APPROUVER l’ouverture de ces emplois saisonniers au sein
des  services  communautaires,  notamment  les  services  propreté,  voirie,  collecte  des  déchets,  déchetteries,
services d’accueil, Aquae, D’AUTORISER Monsieur le Président à signer tout document y afférent.

Voté à l’unanimité des votants

POINT   4  / OBJET :   SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT 2025 AU COMITÉ D'ACTION SOCIALE  

M. Julien DUBOIS, Président :  Le Comité d’action sociale du Grand Dax a pour but de renforcer les liens
d’amitié  qui  unissent  ses  membres,  de  pratiquer  l’entraide  par  une  politique  sociale,  d’organiser  et
de  développer  les  loisirs,  le  sport,  la  culture,  à  l’exclusion  de  toutes  manifestations  politiques  ou
confessionnelles.
Par  courrier  en  date  du 27  mars  2025,  le  Comité  d’action  sociale  du Grand Dax  a  sollicité  le  versement
d’une subvention pour 2025 d’un montant de 27 500 €. Ce montant est identique à 2024.
Une  convention  dont  l’objet  définit  les  conditions  dans  lesquelles  l’Agglomération  apporte  son  soutien
aux activités d’intérêt général est établie entre les deux parties.
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Il est proposé au Conseil, D’OCTROYER une subvention de fonctionnement de 27 500 € au Comité d’action
sociale  du Grand Dax au titre  de l’année 2025,  crédits  inscrits  au Budget  Primitif  2025,  à  l’article  65748,
D’APPROUVER le  projet  de  convention  d’objectifs  à  conclure  entre  la  Communauté  d’Agglomération  du
Grand Dax et le Comité d’action sociale portant versement de ladite subvention ainsi que la mise à disposition
de divers moyens matériels, D’AUTORISER Monsieur le Président à signer la convention correspondante jointe
en annexe.

Voté à l’unanimité des votants

AFFAIRES SOCIALES

POINT 5/ OBJET : SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT 2025 AU CIAS

M. Julien DUBOIS, Président : Par délibération n° 20241218-15 et dans l’attente du vote du budget primitif
de  l’exercice  2025,  la  subvention  de  fonctionnement  au  Centre  Intercommunal  d’Action  Sociale
a été reconduite au niveau du montant maximum de celle attribuée en 2024 soit 1 828 420€.

Il a été décidé de revoir le montant de cette subvention lors de l’adoption du budget primitif de l’exercice
2025.
Conformément au vote du budget primitif, il est proposé d’octroyer au CIAS une subvention de 2 226 500€
pour l’exercice 2025, soit une hausse de 400 000 € par rapport à 2024. 

Cette hausse de la subvention est nécessaire pour :
 accroître le niveau de prestation sur le recours, par les familles du Grand Dax, aux centres de loisirs.

Le montant prévu en 2025 sera ainsi de 450 000€ (soit + 40 585 €) ;
 maintenir  le  niveau  de  prestations  actuelles  sur  le  dispositif  de  téléalarme  et  d’XL  Autonomie  (+

52 000€) ;
 mener  une  Analyse  des  Besoins  Sociaux  afin  de  disposer  d’éléments  statistiques  et  sociologiques

indispensables à la définition de la future politique sociale de l’Agglomération (+ 40 000 €) ;
 rendre plus attractifs les métiers de l’accompagnement à domicile notamment via une participation

employeur  à  hauteur  de  50  % au  contrat  collectif  de  prévoyance  (+  20 000  €),  l’octroi  d’un  régime
indemnitaire  pour  les  CDD du  CIAS dès  l’embauche  et  une  revalorisation  des  primes  pour  les  aides
à  domicile  exerçant  des  tâches  complexes  (80  %  des  agents  en  bénéficient)  soit  +  80  000  € ;
le recours aux actions du CDG pour recruter des Aides à domicile (+ 30 000 €) ;

 faire  face  aux  décisions  nationales impactant  les  dépenses  de  personnel  :  relèvement  de  l’indice
minimum de traitement,  revalorisation des grilles indiciaires,  (base du salaire des Aides à domicile)  et
hausse des cotisations patronales :  + 126 000 € ;

 équiper les nouveaux locaux que le CIAS occupera prochainement afin d’améliorer les conditions de
travail des agents. + 50 000 €.

Il est proposé au Conseil,  DE DÉCIDER d’octroyer une subvention de fonctionnement pour l’exercice 2025
de 2 226 500€ maximum au Centre Intercommunal d’Action Sociale du Grand Dax,  DE DÉCIDER  de verser
cette subvention sous forme d'acompte en fonction des besoins réels, DE DIRE que les crédits nécessaires sont
inscrits au budget de l’exercice 2025 à l’article 657363.

Voté à l’unanimité des votants

FINANCES

POINT 6/ OBJET :   SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT 2025 AU BUDGET EAUX PLUVIALES  

M.  Hikmat  CHAHINE,  Vice-président :  Dans  le  cadre  du  transfert  de  la  compétence  eaux  pluviales,
il  est  nécessaire  pour  permettre  le  reversement  du  montant  des  charges  transférées  retenues
sur les Attributions de compensation en 2025, d’autoriser le Président à verser une subvention de fonctionne-
ment  au  budget  annexe  eaux  pluviales  d’un  montant  de  872 809.43€  tel  que  prévu  à  l’article  4
du procès-verbal de la commission d’évaluation des charges transférées du 12 avril 2021. Le versement de
cette subvention se fera à l’article 65736211.
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Il  est  proposé au Conseil,  D’APPROUVER le  versement d’une subvention de fonctionnement au budget
annexe  eaux  pluviales  d’un  montant  de  872 809.43€  correspondant  au  montant  des  charges  transférées
retenues  sur  les  attributions  de  compensation  pour  l’exercice  2025,  D’APPROUVER le  versement
de cette subvention à l’article 65736211 au budget principal.

Voté à l’unanimité des votants

POINT 7/ OBJET :    RÉALISATION D'UN EMPRUNT POUR LE FINANCEMENT DU BUDGET ANNEXE EAUX  
PLUVIALES - EXERCICE 2025

M. Hikmat CHAHINE, Vice-président :  Le budget primitif  2025 du budget annexe eaux pluviales prévoit
la réalisation d’investissements à hauteur de 3 871 001,57 € dont 2,4 M€ dans le cadre du schéma directeur as-
sainissement pluvial (AP n°144).

Le budget primitif 2025 prévoit la réalisation d’emprunts à hauteur de 1 784 249,03 € pour le financement de
ces investissements.
En raison de l’avancement de ces travaux,  il  est  nécessaire  de réaliser  un premier  emprunt  à  hauteur  de
1 000 000 €.
Suite à la mise en concurrence des établissements bancaires,  il  est proposé de retenir l’offre de la Caisse
Régionale du Crédit Mutuel Midi Atlantique dont les conditions financières sont les suivantes :

 Objet   : Investissements 2025 du budget annexe Eaux Pluviales en prêt transition vert
 Montant   : 1 000 000 €
 Durée   : 20 ans
 Périodicité   : Trimestrielle
 Remboursement   : échéances constantes en capital et intérêts
 Type de taux   : Fixe
 Taux   : 3,50%
 Commission   : 1 000 € payables au premier déblocage
 Disponibilité  des  fonds   :  Soit  en  totalité  soit  par  fractions  dans  un  délai  maximum  de  5  mois

à compter de l’édition du contrat de prêt
 Remboursement anticipé : Possible à tout moment et sans préavis avec paiement d’une indemnité

de 5% du montant du capital remboursé par anticipation.

Il est proposé au Conseil,  D’AUTORISER le Président de la communauté d’agglomération du Grand Dax à
signer  le  contrat  de prêt  avec  la  Caisse  Régionale  du Crédit  Mutuel  Midi  Atlantique selon les  conditions
indiquées ci-dessus, D’HABILITER le Président de la communauté d’agglomération du Grand Dax à procéder
ultérieurement, sans autre décision et à son initiative, aux diverses opérations prévues dans ce contrat de prêt
et a tous pouvoirs à cet effet.

Voté à l’unanimité des votants

VOIRIE

POINT 8/ OBJET : CONVENTION POUR L'ÉCHANGE DE MOYENS DANS LE CADRE DES FÊTES DE DAX

M.  Christian  CARRÉRE,  Vice-président :  Depuis  plusieurs  années,  le  Grand  Dax  a  mis  en  place
des conventions de partenariat  et  de mutualisation de moyens,  dans le  domaine de la  propreté urbaine,
dans le cadre des férias de Dax.
Pour les férias 2025, le Grand Dax souhaite renouveler ces coopérations. Deux types de convention ont été
établies : 

- Une convention pour l’échange de moyens techniques et humains qui est conclue avec les communes
de  Bayonne,  Peyrehorade,  Saint-Sever,  Mont-de-Marsan  pour  le  prêt  notamment  de  laveuses,
balayeuses avec chauffeurs et des souffleurs.

-
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- Une  convention  ciblée  uniquement  sur  l’échange  de  moyens  techniques  avec  les  communes
de  Saint-Vincent-de-Tyrosse,  Aire-sur-l’Adour  et  Hagetmau  pour  le  prêt  de  souffleurs  et
d’une balayeuse. 

Ces échanges ont pour objectifs de réduire le coût global de gestion, en limitant l’achat ou la location de
matériels spécifiques, le recrutement de personnel sur la durée des fêtes, et d’améliorer la qualité de l’espace
public durant les évènements.

Il  est  proposé  au  Conseil,  D’APPROUVER  les  conventions  de  partenariat  pour  l’échange  de  moyens
techniques et humains dans le domaine de la propreté urbaine avec les communes de Bayonne, Peyrehorade,
Mont-de-Marsan, Saint-Sever, Saint Vincent de Tyrosse, Aire sur l’Adour et Hagetmau, D’AUTORISER Monsieur
le Président à signes lesdites conventions jointes en annexe, ainsi que leurs éventuels avenants et tout autre
document se rapportant à ce dossier.

Voté à l’unanimité des votants

POINT  9/ OBJET :  CONVENTION DE GROUPEMENT PORTÉE PAR LE SITCOM EN PARTENARIAT AVEC
CITEO POUR LA LUTTE CONTRE LES DÉCHETS ABANDONNÉS DIFFUS.

M. Christian CARRÉRE, Vice-président : CITEO est un éco-organisme agréé dans le recyclage des emballages
ménagers. Depuis 2023 et dans le cadre de la Responsabilité Élargie du Producteur (REP), CITEO cible spécifi -
quement les déchets abandonnés. Ce type de déchets est à distinguer des dépôts sauvages :

 les déchets abandonnés désignent les déchets diffus déposés sur l’espace public hors des dispositifs de
collecte : déchets au pied des corbeilles, autour des points tri, dispersés sur la voirie et aux abords des
routes…

 les dépôts sauvages sont généralement constitués de déchets encombrants, de gravats ou de matières
polluantes, souvent déposés sur des terrains publics ou privés, en infraction manifeste.

Afin de lutter spécifiquement contre les déchets abandonnés, CITEO lance un appel à projets qui vise à :

 financer des actions de prévention, de diagnostic, de nettoiement et de traitement spécifiquement pour
les déchets abandonnés ;

 soutenir  les  collectivités  locales  qui  assurent  la  salubrité  publique  et  mènent  des  opérations  de
nettoyage dans l’espace public ;

 répondre à des obligations réglementaires nouvelles issues de la loi AGEC, notamment la généralisation
du tri dans l’espace public à horizon 2025.

Au titre  de la  compétence «  propreté urbaine »  qu’elle  exerce directement sur  les  communes de Dax et
de  Saint-Paul-lès-Dax  (balayeuses  mécaniques,  îlotiers,  interventions  de  collecte  urbaine  manuelle),
la Communauté d’Agglomération du Grand Dax est éligible à cet appel à projet.
Ces  missions  s’inscrivent  pleinement  dans  le  périmètre  du  projet  soutenu  par  CITEO.  Elles  contribuent
à maintenir un haut niveau de propreté, à renforcer le civisme et à préserver l’image des communes.
Au total, le Grand Dax percevrait une aide jusqu’en 2027, avec la possibilité d’une reconduction prolongeant
les soutiens jusqu’en 2029.

Il  est proposé au Conseil,  D’APPROUVER  l’adhésion de la Communauté d’Agglomération du Grand Dax
à la convention de groupement dont le projet est annexé à la présente délibération, DE DÉSIGNER le Sitcom
Côte  Sud  des  Landes  comme mandataire  de  la  convention  de  groupement  pour  la  période  2025-2027,
avec  possibilité  d’une  reconduction  unique  jusqu’en  2029,  DE  DÉSIGNER un  référent  communautaire,
responsable  notamment  de  la  coordination  des  moyens,  compétences  et  actions,  et  interlocuteur
du responsable du groupement en la personne de Monsieur Jean-Baptiste LAILHEUGUE, Directeur Exploitation
du Grand Dax., DE S’ENGAGER à établir et mettre en œuvre le Plan de Lutte contre les Déchets Abandonnés
(PLDA) avec le responsable du groupement,  DE S’ENGAGER à assurer un suivi régulier et à transmettre au
Sitcom les éléments nécessaires à l’évaluation des actions mises en place, DE S’ENGAGER à opérer un suivi des
dépenses  et  des  opérations  au  titre  de  la  convention  et  assurer  le  reporting  auprès  du  Responsable  du
groupement.  DE PRÉCISER que les soutiens seront inscrits au chapitre et article du budget principal de la
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collectivité,  D’AUTORISER Monsieur le Président à signer la convention de groupement désignant le Sitcom
Côte Sud des Landes comme mandataire du groupement et à signer tout document relatif à ce projet afin d’en
assurer la bonne finalité.

Voté à l’unanimité des votants.

POINT  10/  OBJET  :    CONVENTION  TRANSFERT  TEMPORAIRE  DE  LA  MAÎTRISE  D'OUVRAGE  
ENTRE LE CONSEIL DÉPARTEMENTAL DES LANDES ET LE GRAND DAX

M. Christian CARRÉRE, Vice-président : Le Conseil Communautaire du 11 Juillet 2022 a adopté le schéma di-
recteur  des  liaisons  douces  et  a  décidé  de  débuter  les  travaux  de  mise  en  œuvre  par  la  réalisation
de la liaison Rivière-Saas-et-Gourby – Angoumé – Mées - Saint-Paul-lès-Dax.
Cet aménagement de type voie verte de 14.8 kilomètres permet le développement des déplacements ludiques
et  touristiques,  mais  aussi  des  déplacements  utilitaires.  Ce  tracé  apporte  une  connexion
avec la communauté de communes Maremne Adour Côte Sud et l’amélioration du tracé de la Scandibérique.
L’ensemble  de  l’aménagement  cyclable  est  en  site  propre  de  type  voie  verte  de  3m  de  largeur
sur la quasi-totalité du linéaire.
La  majorité  du  projet  est  sur  des  emprises  publiques,  et  notamment,  en  accotement  de  voiries
départementales. Les travaux à venir concernent le tronçon 6 de l’itinéraire, sur une partie de la RD 70 et
de la RD 459 de la commune de Saint-Paul-lès-Dax, avec une distance de 1.6km. 
Ainsi,  afin  que  le  Grand Dax  porte  et  réalise  ces  travaux  le  long de  ces  infrastructures  départementales,
le Conseil Départemental des Landes doit déléguer la maîtrise d’ouvrage de cette opération sur le patrimoine
dont il est gestionnaire par le biais de d’une convention de délégation de maîtrise d’ouvrage. Cette convention
ne donne droit à aucune indemnité entre les parties. 

Il  est  proposé  au  Conseil,  D’APPROUVER la  convention  relative  au  transfert  temporaire  de  la  maîtrise
d’ouvrage  entre  le  Conseil  Départemental  des  Landes  et  le  Grand  Dax  jointe  en  annexe,  D’AUTORISER
Monsieur  le  Président  à  signer  la  convention ainsi  que leur  éventuel  avenant  et  tout  autre  document  se
rapportant à ce dossier.

M. Julien DUBOIS, Président : Donc là aussi délibération importante puisqu’elle marque la belle avancée des
travaux  qui  vont  nous  permettre  d'avoir  la  première  piste  cyclable  d'envergure  sur  le  Grand  Dax,
à  peu  près  15  kilomètres.  Il  s'agit  du  passage  le  long  de  la  route  départementale  entre  MEES  et
SAINT-PAUL-Lès-DAX. Il faudra sécuriser les choses pour qu'on continue à pouvoir circuler en toute tranquillité
comme nous l'avons fait pour « dimanche à vélo ». Cher Christian, j'ai remarqué que j'allais un peu plus vite que
vous,  mais c'était  peut-être les conditions climatiques (Rires dans l’Assemblée).  On avance et on peut déjà
profiter d'une bonne partie du tracé qui est déjà réalisé. On pourra bientôt profiter de l'ensemble pour relier
toutes ces communes.

Voté à l’unanimité des votants.

AMÉNAGEMENT, URBANISME, EAU

POINT 11/ OBJET :   MODIFICATION SIMPLIFIÉE N°3 - MODALITÉS DE MISE À DISPOSITION - REPORT DE  
LA PÉRIODE DE MISE À DISPOSITION

M. Philippe CASTEL, Vice-Président : Monsieur le Président du Grand Dax a engagé par arrêté n°ARR04-2025
une nouvelle procédure de modification simplifiée n°3 qui vise à apporter des adaptations au règlement écrit, 
règlement graphique ainsi qu’aux orientations d’aménagement et de programmation. 
Le projet de modification, l’exposé de ces motifs et, le cas échéant, les avis des personnes publiques associées
doivent être mis à la disposition du public pendant un mois, dans des conditions permettant de formuler
ses observations.
Les  modalités  de  mise  à  disposition  doivent  être  précisées  et  portées  à  connaissance  du  public,
via  une  délibération  communautaire.  Ainsi,  une  délibération  en  ce  sens  a  été  approuvée  par  le  conseil
communautaire du 26 mars 2025. 
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Il  a également été précisé que le dossier serait  mis à disposition du public du 23 juin au 23 juillet 2025.
Il convient de revoir ces dates de mise à disposition, objet de la présente délibération. 
En effet, le Grand Dax ne disposera pas dans les délais précédemment visés de l’avis conforme de la
MRAe (autorité environnementale).
La procédure n’étant pas soumise à évaluation environnementale systématique, il  appartient au Grand Dax
de soumettre à l’examen de la MRAe un dossier cas par cas qui conclut sur la non nécessité de soumettre cette
procédure à évaluation environnementale. Sur la base de cet avis, c’est ensuite au Grand Dax de prendre une
délibération pour indiquer sa décision de réaliser ou non une évaluation environnementale.
Cette délibération doit ensuite être ajoutée au dossier mis à disposition afin d’assurer la bonne information du
public. L’avis de la MRAe étant attendu au plus tard le 15 juillet, une délibération sera proposée au conseil
communautaire du 24 septembre 2025 pour déterminer :  si  la procédure nécessite ou non une évaluation
environnementale conformément à l’avis de la MRAe ; la période de mise à disposition du public ;
Il est proposé au Conseil, D’APPROUVER le report de la période de mise à disposition à une date ultérieure qui
sera précisée par délibération du conseil communautaire après réception de l’avis conforme de la MRAe suite à
l’examen du dossier cas par cas présenté par le Grand Dax pour cette procédure de modification n°3 du  
PLUi-H,  Conformément  à  l'article  R.153-21  du  Code  de  l'urbanisme,  la  présente  délibération  fera  l'objet,
d'un  affichage  au  siège  du  Grand  Dax  et  dans  les  mairies  des  communes  membres  durant  un  mois  et
d'une mention en caractères apparents dans un journal diffusé dans le département. La présente délibération
sera transmise au Préfet au titre du contrôle de légalité. La présente délibération produira ses effets juridiques
dès l’exécution de l’ensemble des mesures d’affichage et de publicité.

M. Julien BAZUS, conseiller communautaire :  quelques secondes sur cette décision de la MRAe qui en a
surpris plus d'un.
Vous savez,  la  MRAe,  cette  autorité  environnementale  qui  préconise qu'une étude « quatre saisons »  soit
menée sur la zone commerciale de « La Pince » parce que c'est de ça dont il s'agit.

M. Julien DUBOIS, Président : En fait, non mais c’est assez complexe parce qu'on a pas mal de procédure de 
modification en cours ça n’est pas celle-là mais on l'abordera certainement sur un autre conseil.

M. Julien BAZUS, conseiller communautaire : On en reparlera une autre fois.

M. Philippe CASTEL, Vice-Président : Il y avait plein de sujets sur pratiquement toutes les communes,
ce sont des petites modifications toutes simples.

M. Julien BAZUS, conseiller communautaire : merci monsieur le Vice-président.

Voté à l’unanimité des votants.

POINT 11/ OBJET :   PROJET IMMOBILIER « LINK » (NEXITY) 132-142 AVENUE SAINT-VINCENT-DE-PAUL   
A DAX – EXTENSION D’UNE SERVITUDE DE PASSAGE

M. Philippe CASTEL, Vice-Président :  Nexity a obtenu en 2022 un permis de construire pour la construction 
d'un ensemble immobilier à vocation résidentielle et commerciale au 142 avenue Saint-Vincent-de-Paul à Dax.
La construction de cet ensemble immobiliser est réalisée en deux tranches distinctes. 
Les parkings à réaliser dans la deuxième tranche du projet seront desservis par un accès existant bénéficiant
déjà d’une servitude de passage. Cependant, cette servitude de passage, telle que matérialisée dans le plan de
géomètre annexé à la délibération, est insuffisante. 
Il est donc nécessaire d’étendre et d’élargir la servitude de passage existante pour garantir un droit de passage
aux occupants de l’immeuble à édifier par Nexity. 
Puisque le projet immobilier participe à la requalification d’une ancienne friche industrielle au cœur du quartier
du Sablar, que cette extension de droit de passage n’est pas significative et ne requiert pas une transaction
financière,  il  est  proposé  au  Conseil  communautaire  d’étendre  une  servitude  de  passage
au 142 avenue Saint-Vincent-de-Paul à Dax.

Il est proposé au Conseil, D’APPROUVER la création d’une servitude de passage dite servitude n°2 au plan ci-
annexé permettant d’étendre et d’élargir la servitude de passage n°1 existante et grevant les fonds servants
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AM n°27 et AM n°332, propriétés de la communauté d’agglomération du Grand Dax au bénéfice du fonds
dominant (AM n°25, AM n°102, AM n°330, AM n°331) appartenant à Nexity , D’AUTORISER Monsieur le Président
à signer l’acte notarié dont l'ensemble des frais y afférents seront à la charge de Nexity ainsi que tout autre document et
pièce en rapport avec la présente délibération

Voté à l’unanimité des votants.

POINT  12/  OBJET  :    AVENANT  N°5  À  LA  CONVENTION  DE  PARTENARIAT  POUR  L'ANIMATION  ET  
LA MISE EN OEUVRE DU PROGRAMME D'ACTIONS DE PRÉVENTION DES INONDATIONS (PAPI)

M. Philippe CASTEL, Vice-Président : Le Programme d’Actions de Prévention des Inondations de l’Agglomé-
ration Dacquoise a été signé en 2020 et a fait l’objet d’une convention de partenariat pour sa mise en œuvre
entre l’Institution Adour et les quatre EPCI concernés : Communauté d’Agglomération du Grand Dax, Terre de
Chalosse, Pays Tarusate, Maremne Adour Côte Sud.

Un avenant annuel permet de fixer et d’actualiser le cadre financier du partenariat et d’acter le montant qui
sera  appelé  auprès  de  chaque  EPCI  en  fonction  des  actions  engagées.  Pour  l’année  2024,  on  peut  citer
notamment :

o 108 000 € pour la sensibilisation de la population au risque inondation avec la fabrication de panneaux
informatifs sur le risque et autres mobiliers pédagogiques ;

o 80 000 € pour la réalisation de diagnostic de vulnérabilité non éligibles au dispositif MIRAPI. A ce titre,
il faut souligner que le Grand Dax a souhaité financer, ce qui n’est pas le cas de tous les EPCI, le diagnostic
de 4 habitations privées situées à Oeyreluy, Heugas, Saugnac-et-Cambran et Candresse ;

o 68 000 € pour l’animation du PAPI ;
o 6555,60 € pour la  fabrication de pose et  de repères de crues.  Sur  le  territoire du Grand Dax,  ce sont

également 3 nouvelles échelles de crue, à Candresse et Téthieu, et 15 repères de crues qui ont été posés
(Angoumé, Candresse, Dax, Mées, Narrosse, Oeyreluy, Saint-Paul-lès-Dax, Rivière-Saas-et-Gourby, Seyresse
et Tercis-les-Bains).

Le montant ainsi appelé en 2025 est de 13 718,42 €. Pour rappel, le montant était de 13 958,09 € en 2024.

Il est proposé au Conseil,  D’APPROUVER l’avenant n°5 à la convention de partenariat pour l’animation du
PAPI de l’agglomération Dacquoise tel qu’annexé à la présente délibération ; les crédits correspondants sont
inscrits au budget – 657358 PREVEN, D’AUTORISER Monsieur le Président à signer l’avenant n°5 et toute pièce
s’y rapportant.

Voté à l’unanimité des votants.

POINT 13/ OBJET :    CONVENTIONS ADMISSION MATIÈRES DE VIDANGE ET DE CURAGE À LA STATION  
DU SYNDICAT MIXTE EMMA

M.  Philippe  CASTEL,  Vice-Président : Le  Service  Public  de  l’Eau  du  Grand  Dax  dispose  d’une  usine
de traitement des eaux usées à Dax. Actuellement, des travaux y sont réalisés, générant un arrêt temporaire de
l’activité de dépotage.
Le  Service  Public  de  l’Eau  doit  donc,  le  temps  de  travaux,  évacuer  les  déchets  vers  une  autre  filière  de
traitement. Le service voirie du Grand Dax a également des besoins de déversements.

Le Service Public de l’Eau du Grand Dax propose d’utiliser, en accord avec le syndicat mixte EMMA, la station
d’épuration Bernard Coutanceau à Soustons.

Une convention est donc proposée avec le syndicat mixte EMMA. Celle-ci permettra au Service Public de l’Eau
du Grand Dax et au service voirie du Grand Dax d’accéder à cette station d’épuration. Cette convention a pour
objet de préciser les conditions d’admission de ces matières de vidange, de curage et de définir les produits
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admissibles, d’indiquer les contrôles et les conditions de refus, de rappeler les obligations réciproques des
parties.

Chaque  déversement  à  la  station  sera  facturé  au  prix  de  33€  la  tonne  pour  les  matières  de  vidange  et
de 40 € la tonne pour les matières de curage, selon les tarifs appliqués au 1er janvier 2025.

Il  est  proposé au Conseil,  D’APPROUVER  la  convention relative  à  l’admission  des  matières  de  vidange
collectées  pour  le  Service  Public  de  l’Eau  du  Grand  Dax  à  la  station  de  Traitement  des  eaux  usées
Bernard  Coutanceau  du  Syndicat  mixte  EMMA,  annexée  à  la  présente  délibération,
D’APPROUVER la convention relative à l’admission des matières de curage collectées pour le Service Public de
l’Eau du Grand Dax à la station de Traitement des eaux usées Bernard Coutanceau du Syndicat mixte EMMA,
annexée à la présente délibération, D’APPROUVER la convention relative à l’admission des matières de curage
collectées pour la Communauté d’Agglomération du Grand Dax à la station de Traitement des eaux usées
Bernard  Coutanceau  du  Syndicat  mixte  EMMA,  annexée  à  la  présente  délibération,
D’APPROUVER  les  protocoles  de  dépotage  des  matières  de  vidange  et  de  curage  ainsi  que  le  plan  de
circulation, annexés à la présente délibération,  D’AUTORISER  Monsieur le Président à conclure et à signer
lesdites conventions, ainsi que tous documents relatifs à ce dossier.

Voté à l’unanimité des votants.

POINT  14/  OBJET  :  CONVENTION  DE  PARTENARIAT  POUR  L'ÉLABORATION  DU  SAGE  DES  EAUX
SOUTERRAINES DE GASCOGNE

M.  Philippe  CASTEL,  Vice-Président : L’Institution  Adour  a  sollicité  les  collectivités  compétentes
pour la production d’eau potable à partir des nappes captives et les Départements, pour leur proposer d’ins-
taurer  un  partenariat  politique,  technique  et  financier,  formalisé  dans  le  cadre  d’une  convention,
pour l’élaboration du Schéma d’Aménagement et de GEstion (SAGE) des eaux souterraines de Gascogne.

Le SAGE permet de mettre en œuvre une stratégie commune pour tous les utilisateurs des eaux souterraines
de Gascogne (ou nappes profondes, soit quasi 100% de nos ressources).
La  convention  a  pour  objet  l’instauration  d’un  partenariat  entre  l’Institution  Adour,  les  collectivités
compétentes pour la production d’eau potable. 

Elle précise les missions à mener pendant la phase d’élaboration du SAGE, le calendrier de travail, l’implication
des partenaires.
La  structure  porteuse  (Institution  Adour)  dresse  un  budget  qu'elle  répartit  ainsi  :  80%  subventionné  par
l’agence  Adour-Garonne  et  20%  restant  à  charge  pour  les  partenaires  producteurs  d’eau  potable,
proportionnels  aux  volumes  annuels  prélevés.  Pour  le  Grand  Dax,  le  taux  appliqué  sera  de  7,22%,
soit une participation annuelle de 562.20€.
Responsables de la préservation de notre ressource en eau, cette participation est nécessaire afin de mettre en
œuvre une démarche qui doit être commune.
La convention sera établie pour toute la durée de la phase d’élaboration du SAGE, jusqu’à l’arrêté préfectoral
d’approbation soit pour une période prévisionnelle de quatre ans, du 01 janvier 2025 au 31 décembre 2028.
Ce  partenariat  pourra  à  l’avenir  être  prolongé,  avec  l’accord  de  l’ensemble  des  parties,  pour  les  phases
ultérieures de mise en œuvre du SAGE.

Il  est  proposé au Conseil,  D’APPROUVER  la  mise en place d’un partenariat  avec l’Institution Adour,  les
collectivités et les départements cités sur la base de la convention de partenariat proposée jointe en annexe ,
D’AUTORISER  Monsieur  le  Président  à  conclure  et  signer  ladite  convention,  ainsi  que  tous  avenants  ou
documents relatifs à ce dossier.

M. Julien DUBOIS,  Président : à  vous écouter, je me disais que ces deux termes de « Papi »
et de «Sage », vous qualifie bien M. le Vice-président !
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M. Philippe CASTEL, Vice-Président :  Merci M. le Président,  j’apprécie.  Ce n’est pas ce que l’on me dit
à la maison.

Il  est  proposé au Conseil,  D’APPROUVER  la  mise en place d’un partenariat  avec l’Institution Adour,  les
collectivités et les départements cités sur la base de la convention de partenariat proposée jointe en annexe ,
D’AUTORISER  Monsieur  le  Président  à  conclure  et  signer  ladite  convention,  ainsi  que  tous  avenants  ou
documents relatifs à ce dossier.

Voté à l’unanimité des votants.

POINT 15/ OBJET : DEMANDE DE SUBVENTION FONDS VERT TRAVAUX DE CONFORTEMENT 2025-2026
DU SYSTÈME D’ENDIGUEMENT DACQUOIS

M. Philippe CASTEL, Vice-Président : Depuis le 1er janvier 2018, le Grand Dax est compétent en matière de
GEMAPI. Dans ce cadre, il réalise des travaux de confortement du système d’endiguement afin de renforcer
la sécurité des habitants du Grand Dax en prévenant le risque inondation.
L’objet de cette délibération est de présenter une demande de subvention au titre du Fonds Vert concernant le
programme de travaux 2025-2026 sur les tronçons suivants :

o L3 - Sablar : tronçons L3.1, L3.2, L3.3
o L6 : Reprise du Batardeau « Corales » du Parc Théodore Denis ;
o L9 : Boulogne-Saubagnac ;

Le plan de financement est le suivant : 

Financeurs Estimation € HT
Grand Dax (35%)          1 015 000 €
FPRNM – PAPI (40%) 1 160 000 €
FONDS VERT (25%) 725 000 €

Total 2 900 000 €

Les dépenses 2025-2026 sont estimées à 2 900 000 € HT. 

Il convient donc de solliciter auprès de l’Etat, au titre du Fonds Vert, une subvention à hauteur de 25% du
programme des travaux. La subvention attendue est donc de 725 000 €.

Il  est  proposé  au  Conseil,  D’ADOPTER  l’opération  prévue  dans  le  cadre  des  travaux  de  confortement
2025-2026 du système d’endiguement Dacquois et d’adopter le plan de financement suivant :

Financeurs Estimation € HT
Grand Dax (35%)            1 015 000 €
FPRNM – PAPI (40%) 1 160 000 €
FONDS VERT (25%) 725 000 €
Total 2 900 000 €

DE  SOLLICITER une  subvention  auprès  de  l’Etat  au  titre  du  Fonds  Vert  d’un  montant  de  725  000€
(25% des dépenses à 2 900 000 €), D’AUTORISER Monsieur le Président à signer tout document se rapportant
à ce dossier. 

Voté à l’unanimité des votants.
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ADMINISTRATION GÉNÉRALE

POINT 16/ OBJET :  CHENIL INTERCOMMUNAL - LANCEMENT DE LA PROCÉDURE DE DÉLÉGATION DE
SERVICE PUBLIC

M. Jean SOUBLIN, Vice-président :  La convention de délégation de service public portant sur la gestion et
sur l’exploitation du chenil intercommunal du Grand Dax arrive à échéance le 30 novembre 2025.
Il  est  proposé  de  lancer  une  consultation  en  vue  de  renouveler  cette  délégation  de  service  public,
dont le périmètre demeurera inchangé, à savoir : fourrière, refuge pour chiens et chats et pension animale.
La  durée  prévisionnelle  de  la  nouvelle  délégation  de  service  public  peut  être  fixée  à  5  ans
(1 année, reconductible 4 fois pour la même durée).
Le  délégataire  se  rémunèrera  sur  les  trois  activités  (fourrière,  refuge  et  pension).  Une  rémunération
complémentaire pourra être versée par le Grand Dax, autorité délégante, sur la base du compte prévisionnel
proposé par le délégataire. Celle-ci ne pourra en aucun cas constituer une subvention d'équilibre susceptible
de couvrir les pertes du délégataire.
Les  principales  caractéristiques  du projet  de délégation de service  public  à  intervenir  sont  présentées  en
annexe.
La  Commission consultative  des  services  publics  locaux,  qui  s’est  réunie  le  16  avril  2025,  a  émis  un  avis
favorable sur ce projet de délégation de service public.
Il  revient  à  présent  au  Conseil  communautaire  de  se  prononcer  sur  l’approbation  du  lancement  de  la
procédure de délégation de service public, en vue du renouvellement du contrat portant sur la gestion et
l’exploitation
du chenil intercommunal.

Il est proposé au Conseil, D’APPROUVER le principe du lancement d’une procédure de délégation de service
public  en  vue  du  renouvellement  du  contrat  portant  sur  la  gestion  et  sur  l’exploitation  du  chenil
intercommunal  du  Grand  Dax,  D’APPROUVER les  principales  caractéristiques  des  prestations  qui  seront
confiées au délégataire, telles que figurant en annexe, D’AUTORISER Monsieur le Président à prendre toutes
les mesures nécessaires pour la mise en œuvre des formalités de publicité et de consultation, conformément
aux  dispositions  du  Code  de  la  commande  publique  et  du  Code  général  des  collectivités  territoriales
applicables. 

Voté à l’unanimité des votants.

LOGEMENT, HABITAT

POINT 18/  OBJET  :    OPÉRATION PROGRAMMÉE D'AMÉLORATION DE L'HABITAT RENOUVELLEMENT  
URBAIN (OPAH RU) : MODIFICATION DU RÈGLEMENT D'INTERVENTION

Mme Catherine RABA, Vice-présidente : La convention relative à l’Opération Programmée d’Amélioration de
l’Habitat Renouvellement Urbain (OPAH RU) a été signée en 2021 pour une durée de 5 ans. 
Pour rappel, ce dispositif permet aux propriétaires bailleurs de bénéficier de subventions de l’ANAH, de la Ville
de Dax et du Grand Dax afin de réhabiliter leurs logements en échange d’un conventionnement des loyers.
Après quatre années de fonctionnement, la consommation des aides n’a atteint que 56 % des objectifs initiaux.
En effet, les dossiers sont de plus en plus coûteux et complexes à mettre en œuvre.
Afin de valoriser l’immobilier existant et non occupé, il apparait opportun que la puissance publique incite
davantage  à  la  réalisation  des  travaux  de  transformation  d’usage,  ce  qui  permettra  in  fine  de  créer  de
nouveaux logements dans le centre-ville de Dax.
En  effet  et  au  cours  de  cette  dernière  année,  cinq  projets  de  transformation  d’usage  ont  été  identifiés,
représentant un potentiel d’une vingtaine de logements.
L’Agence Nationale pour l’Habitat (ANAH) accompagne déjà les projets de transformation d’usage à hauteur
de 25%, avec un plafond de travaux maximal de 750 €/m². 
La plupart de ces projets affichent des coûts de travaux de plus de 1000 €/m², ce qui rend leur concrétisation
difficile.
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Actuellement,  le  règlement  d’intervention  de  l’OPAH-RU  ne  permet  pas  d’accompagner  financièrement
les projets de transformation d’usage.
Il est donc proposé de modifier le règlement d’intervention de l’OPAH-RU en traitant le changement d’usage
au même titre que les logements dégradés avec une aide aux travaux à hauteur de :

 15% des travaux HT plafonnés à 10 000 € par logement pour le Grand Dax
 5 % des travaux HT plafonné à 5 000 € par logement pour la ville de Dax. 

Une délibération sera ainsi proposée au Conseil municipal de la ville de Dax.

Il  est  proposé  au  Conseil,  D’APPROUVER la  modification  du  règlement  d’intervention  de  l’OPAH-RU
pour le Grand Dax et d’apporter un appui financier au projet comportant des transformations d’usages en
faveur du logement en dehors du périmètre de préservation du linéaire commercial,  DE DÉCIDER  de fixer
le  montant  d’aide à  la  transformation d’usage en faveur  du logement à  hauteur  de 15% des travaux HT
plafonnés  à  10 000  €  HT  par  logement,  DE  PRÉCISER  que  la  présente  délibération  sera  annexée
à la convention OPAH-RU et transmise pour information aux différents partenaires signataires de l’OPAH-RU,
DE PRÉCISER que la modification du règlement d’intervention se fera dans la limite des crédits prévus dans
l’autorisation de programme / crédits de paiements n°137.

Voté à l’unanimité des votants.

POLITIQUE DE LA VILLE

POINT 19/ OBJET :   SUBVENTIONS 2025 POLITIQUE DE LA VILLE  

M.  Julien  DUBOIS,  Président : dans  le  cadre  de  la  délibération  sur  les  subventions  2025
« Politique de la ville », on vous a envoyé une délibération légèrement modifiée puisque dans les structures
subventionnées,  il  y  en  a  une  qui  n'est  pas  une  association  mais  une  société  et  que  pour  les  sociétés,
puisqu'il  y  a  toujours  des  subtilités,  la  délégation  pour  attribuer  des  subventions,
dans les décisions pour lesquelles j’ai délégation sous un plafond établi, n'est pas la même et que pour cette
société, il faut que nous délibérions. Don,c on a mis le versement de cette subvention dans la délibération.
On a rajouté la ligne, ce qui nous permet de tout verser conformément à ce qui a été décidé mais je laisse la
parole à Pascal LAVIGNE pour vous en dire plus.

M. Pascal LAVIGNE, Conseiller délégué : La politique de la Ville a pour objectif de réduire les inégalités entre
les territoires en mobilisant des financements spécifiques de l’État et des collectivités territoriales au bénéfice
des habitants des quartiers prioritaires.
Au  sein  de  la  Communauté  d’agglomération  du  Grand  Dax,  trois  quartiers  de  la  Ville  de  Dax  sont  en
géographie prioritaire : le Sablar, Cuyès et le Gond.
Le cadre des financements alloués à la politique de la Ville en 2025 prend la forme d’un appel à projets lancé
par l’État et baptisé « Engagements Quartiers 2030 ».

Celui-ci s’adresse à l’ensemble des partenaires sur la base de 4 axes prioritaires : 
 favoriser le développement personnel, l’épanouissement des enfants et des jeunes et leur ouverture sur

l’environnement
 favoriser l’accès à l’emploi et au développement économique
 cadre de vie, lien social et image du quartier, accès aux droits, développement de la citoyenneté
 santé : prévention et accès aux soins, en particulier en direction des femmes

Au-delà de ces 4 axes, les projets doivent également prendre en compte les priorités transversales que sont le
soutien  du  tissu  associatif,  la  promotion  de  l’égalité  femmes/hommes  et  l’appui  auprès  de  la  jeunesse  
(les  15–25  ans).  Au  titre  de  sa  compétence  « Politique  de  la  Ville »,  le  Grand Dax  co-finance  les  actions
de cet appel à projets. Après analyse des dossiers, il est proposé d’accorder des subventions d’un montant
de plus de 3 000 € aux associations et aux partenaires suivants :
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